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déclaration CTPD 33 du 28/01/11

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Ce CTPD se réunit aujourd’hui pour l’examen des mesures concrètes concernant la préparation de la rentrée 2011 dans le second degré.

Cette carte scolaire se déroule dans le contexte d’une politique gouvernementale dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux et prend un caractère particulier puisque chaque recteur a eu la responsabilité d’explorer les treize leviers dévoilés en mai pour trouver les 16000 emplois à supprimer.

Les élèves, les personnels des écoles, collèges lycées subissent des suppressions d’emplois massives depuis 2003. Mais rien ne semble vouloir arrêter cette offensive qui, pour l’UNSA-Education, est une opération de destruction du système éducatif et de L’Ecole publique. Ainsi au plan national, l’enseignement public va-t-il supporter 90% des amputations budgétaires, alors même que la démographie scolaire continue à y croître.

Dans les écoles, les prévisions sont éclairantes. La DEPP indique qu’avec 2400 élèves de moins en 2011, les écoles privées continuent leur dégringolade démographique entamée en 2008 et 2009. Les écoles publiques, quant à elles, vont devoir accueillir 3900 élèves supplémentaires et subiront 3367 suppressions de postes ! Nous déplorons, par ailleurs, aujourd’hui, que les opérations de carte scolaire   1er degré soient reportées après les élections cantonales !

Dans le second degré, les effectifs constatés à cette rentrée sont très largement supérieurs aux prévisions qui avaient commandé au retrait de moyens. Pour 2011, près de 50 000 élèves supplémentaires sont attendus. L’annonce de 4800 suppressions a sonné comme une provocation. En désignant particulièrement les collèges comme cible principale de ces retraits, on accroît les difficultés d’un étage du système éducatif actuellement en grande souffrance.

Derrière le résultat de PISA, qui nous situe dans la moyenne des pays de l’OCDE, se terre un phénomène redoutable. C’est celui de la relégation aux marges de notre société d’un nombre grandissant de jeunes. C’est celui d’un écart qui se creuse entre ceux qui réussissent dans un système scolaire conçu pour reproduire les élites et ceux que leur origine sociale exclut, toujours plus nombreux. Et ce n’est pas la création, pour se donner bonne conscience, de ces cache-misères que sont les internats d’excellence qui inverseront cette tendance lourde.

Les mesures prévues pour notre département se déclinent sur ces mêmes axes. Votre projet de carte scolaire révèle les leviers actionnés par le Recteur de l’Académie de Bordeaux guidé par le seul objectif de suppressions d’emplois :

 
· Regroupement de classes pour le tronc commun en première : 18 emplois économisés

· Relèvement à 29 du nombre d'élèves maximum en 5ème : 27 emplois économisés

· Abandon du financement des sections sportives des collèges et lycées : 11 emplois économisés

· Pour l'EPS, relèvement des seuils de 30 à 35 élèves en lycées : 12 emplois économisés

· Suppression de 30 % des HSA TICE : 12 emplois supprimés

· Suppression des décharges au titre des missions académiques ou des projets : 23 emplois supprimés

· Diminution drastique de la dotation des 3 MDP6 qui passe de 39 à 32 heures : 14 emplois supprimés.

· Diminution des moyens de remplacement : 122 postes supprimés !

D’ailleurs, peut-on connaître quantitativement la déclinaison départementale de ces mesures scandaleuses ?

Pour les seuls collèges, dans votre projet de carte scolaire, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous passerons d’un H/E prévisionnel de 1.19 en 2010 à un H/E prévisionnel de 1.17. Cette nouvelle amputation n’est pas de nature à lutter contre un taux d’échec à la sortie du collège indigne de la France. 

Les multiples difficultés que le collège rencontre s’enkystent et s’aggravent de carte scolaire en carte scolaire. Nous dénonçons cette chasse budgétaire qui, on le voit, a exploré sur le plan comptable les moindres recoins du système éducatif. 

Mais à quel moment vous êtes-vous penché sur les aspects pédagogiques, les objectifs qualitatifs nécessaires sur les finalités de l’école, la réussite de tous les élèves ? Nos collègues n’en peuvent plus de toujours devoir faire plus avec moins !

La souffrance vécue par les élèves et les personnels s’est malheureusement violemment illustrée au collège Bourran de Mérignac en début de semaine, collège qui n’a pas résisté à l’apport d’une centaine d’élèves supplémentaires dans des conditions matérielles et de locaux difficiles, sans personnel vie scolaire supplémentaire !

D’autres choix sont nécessaires pour résoudre véritablement la question des  inégalités scolaires, pour permettre la mise en œuvre d’un réel socle commun de compétences et de connaissances pour tous les élèves.

C’est un enjeu fort pour que l’École remplisse ses objectifs d’une École démocratique et ambitieuse.

Nous tenons également à dénoncer la transformation des RAR en ECLAIR. Le bilan national des RAR que vient de publier le Ministère de l’Education Nationale met en avant des « premiers résultats positifs ». Quant au rapport de l’IGEN de 2009, il salue l’émergence de nouvelles professionnalités aux apports importants pour le fonctionnement pédagogique des réseaux, les professeurs-référents. Il serait contreproductif de déstabiliser un dispositif qui fait ses preuves en imposant une nouvelle logique aux effets non encore évalués. Rappelons que l’expérimentation CLAIR a débuté à la rentrée 2010.

L’UNSA-Education s’oppose d’autant plus au remplacement des RAR par les ECLAIR que nous ne partageons pas les principes qui fondent le nouveau dispositif. Nous dénonçons la transformation d’une politique de réussite scolaire en une politique plus sécuritaire. Nous dénonçons :

· La déstabilisation d’équipes investies dans le dispositif RAR sans raison valable.

· La dérégulation en matière de gestion des ressources humaines

· L’institution de préfets des études en lieu et place des enseignants référents : confusion des missions, glissement du pédagogique vers le « sécuritaire », services à géométrie variable, indemnités à géométrie variable également, par l’institution de l’indemnité pour fonction d’intérêt collectif.

Nous vous demandons, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, d’œuvrer pour que cette transformation n’ait pas lieu à Lormont, d’autant plus que les deux collèges vont connaître deux années fortement déstabilisantes du fait du programme de reconstruction du collège Montaigne.

Je vais, si vous le permettez, céder la parole à mon collègue du SNPDEN pour compléter cette déclaration, en particulier concernant la carte scolaire des lycées.

 







Pour l’UNSA-Education

Evelyne Faugerolle
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